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Les auditions réalisées dans le cadre de ce Groupe de travail UMP ont permis de dresser un premier bilan et de recenser les principales critiques des évaluations de CE1 et de CM2 :

Globalement, ces premières évaluations se sont déroulées de manière satisfaisante. Même si tous les résultats n’ont pas été communiqués au Ministère de l’Education nationale, tous les établissements et tous les élèves de primaire y ont participé. Les taux de remontée sont d’ailleurs en hausse entre les évaluations de CM2 en janvier et celles de CE1 en mai, ce qui montre qu’elles s’installent progressivement dans le paysage scolaire. 

Finalement, les critiques ont davantage porté sur les conditions de la mise en œuvre de ces évaluations que sur leur principe. A l’évidence, les modalités d’organisation de ces premières évaluations peuvent être améliorées, que ce soit sur le contenu ou le calendrier en concertation avec les principaux syndicats d’enseignants et de parents d’élèves. Ce rapport propose quelques pistes d’amélioration (voir II. Les propositions du Groupe UMP).

Au-delà des évaluations de CE1 et de CM2, les auditions ont révélé des réticences de fond, parfois idéologiques, à la mise en place d’une véritable culture de l’évaluation.

Ces travaux mériteraient sans doute d’être prolongés au sein d’une mission d’information parlementaire de la Commission des affaires culturelles et de l’éducation.

On peut néanmoins en tirer quelques enseignements généraux :

- Une concertation approfondie avec l’ensemble des acteurs est indispensable. Or, il semblerait qu’elle ait assez largement fait défaut pour les nouvelles évaluations de CE1 et de CM2 et qu’elle ait été perçue comme « imposée d’en haut ». Son absence rend difficile une appropriation des outils par les acteurs du système éducatif. Il importe de davantage prendre en compte ces critiques et de mieux associer les enseignants et les parents d’élèves à l’organisation de ces évaluations.

- Une clarification des objectifs poursuivis est nécessaire. En effet, les évaluations mises en place pour les élèves de CM2 sont à mi-chemin entre l’évaluation-bilan et l’évaluation-diagnostic appelant un dispositif de remédiation. Cette question ne semble pas complètement tranchée et une clarification par le Ministère de l’Education nationale, en concertation avec l’ensemble des acteurs concernés, serait utile sinon indispensable.

- Une méthode incontestée et incontestable est une des conditions essentielles de la réussite des évaluations. L’évaluation doit s’appuyer sur une méthode partagée par tous. Or, tel n’a pas été le cas des évaluations de CE1 et CM2 dont le contenu, le calendrier ou encore le système de notation ont fait l’objet de critiques parfois justifiées. Les évaluations seront d’autant mieux acceptées que la méthode ne pourra être contestée.

- Les évaluations doivent devenir un véritable outil de pilotage pédagogique du système éducatif au service de l’élève. Dans les faits, le système éducatif se limite trop à la délivrance d’enseignements mais n’assure pas une gestion du parcours de l’élève et l’acquisition de ses compétences tout au long de la scolarité. C’est, de l’avis partagé des experts du système éducatif, une lacune. L’évaluation gagnerait à devenir un outil pilotage pédagogique au service de l’élève. Cela suppose de créer une dynamique de travail dans les équipes enseignantes autour du directeur d’école.

Malgré les réticences de quelques acteurs, le développement de l’évaluation est une chance pour notre système éducatif. Elle doit nous permettre de regarder avec objectivité l’évolution du niveau des élèves et l’efficacité de notre enseignement primaire au regard des objectifs affichés. Elle doit également être un outil au service des élèves dans le cadre d’un projet pédagogique fort, soucieux du parcours de l’élève tout au long de sa scolarité.

L’évaluation est aussi une nécessité de plus en plus impérieuse. De fait, le développement des comparaisons internationales, avec des études comme PIRLS ou encore PISA, montre que la France a tout intérêt à rattraper son retard dans ce domaine. Ces constats militent en faveur du développement d’une culture de l’amélioration dont les objectifs seraient à définir collectivement.

Cela passe sans doute par la mise en place d’un système d’évaluation indépendant de l’Education nationale : alors que toute démarche d’évaluation requiert objectivité et indépendance, il n’est en effet pas souhaitable que le ministère de l’Education cumule les fonctions d’évaluateur et d’évalué.

C’est avec cette volonté de moderniser notre système d’évaluation et de développer une véritable culture de l’évaluation que nous pourrons préserver un système éducatif de haut niveau au service de la réussite de tous les élèves.
